Nuit et jour debout contre le racisme d'État 
Pour la constitution des États généraux de l’antiracisme et l’émergence d’un front antiraciste décolonial, et politique. 

Aujourd'hui construire un avenir en France passe par la prise en compte de la question raciale et néo coloniale et de ses conséquences profondes sur la société française. 

On ne peut plus se satisfaire d’un antiracisme moral et moralisateur. La dimension politique du racisme doit être questionnée sans occulter la responsabilité de l’État et les raisons de l’échec dans cette lutte pour l’égalité entre citoyens. 

Reconnaître la dimension politique de ce racisme c'est  refuser la vision fréquente d'un antiracisme qui  vise à l'assimilation pure et simple des populations racisées. Il nous faut nous poser la question de cette assimilation ou de cette intégration : s'intégrer ou s'assimiler à quoi ? À quel collectif normé qui serait « la France » et dont tous les ressortissants devraient faire partie naturellement? L'antiracisme politique refuse cette injonction d'assimilation forcée, et s'attache à construire le champ d'une lutte  véritablement universelle, incluant toutes les luttes antiracistes et décoloniales, sans hiérarchisation des formes de racisme ni de  leur mode d’expression. 

La normalisation du discours raciste et son acceptation dans la parole publique est un signal d’alarme que nous ne pouvons ignorer. La récente diatribe négrophobe pour soutenir le discours islamophobe d'une ministre cautionnée par sa classe politique marque un nouveau palier de la négrophobie dans le discours raciste  gouvernemental. * 

Dans les actes : c'est la mort sociale et l'invisibilité programmées des Noirs qui ont toujours prévalu - une « invisibilité sociale », qui n'exclut pas les contrôles et les violences au faciès. Enfonçant le clou des supposés « bienfaits de la colonisation », le discours de Dakar prononcé par l’ex-Président de la République française affirmait sans complexe que « Le drame de l’Afrique, c’est que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’Histoire ». Puis ce fut le tour de l’actuel Président qui, en 2013, statua officiellement que le crime que la France a pourtant reconnu avoir commis contre leur humanité serait définitivement « marqué au fer rouge de l’impossible réparation »... confondant impossible réparation morale et impossibles réparations matérielles (alors que l'exploitation des ressources se poursuit). 

Les Rroms cibles quotidiennes de mesures municipales, préfectorales, policières et de «    voisinage », sont expulsés tabassés, pourchassés, tués, autant d'agressions se développant sous la parole d'un premier ministre qui affirme qu'ayant « des modes de vie extrêmement différents des nôtres et qui sont évidemment en confrontation» les Rroms « ont vocation à revenir en Roumanie ou en Bulgarie ».  De même sont ciblés  les "gens du voyage" dont un élu de la république peut dire, alors qu'il les chasse de la ville de Cholet, qu' "Hitler n'en a peut-être pas tué assez".  La parole "anti-tzigane" est absoute jusqu'ici par les juridictions françaises. 

L’islamophobie est devenue le racisme noble des élites. Ce racisme qui a été normalisé par l’instrumentalisation d'outils précieux et dévoyés - comme le féminisme et la laïcité - se déploie  depuis des années. On le mesure dans ses effets par l’explosion des actes islamophobes depuis plus de dix ans, les femmes en étant les premières victimes. On ne peut plus accepter qu’en 2016, la diabolisation des citoyens de confession musulmane fasse partie de la parole publique ou que des personnes soient exclues de l’école, du travail ou tombent sous le coup de lois sécuritaires en raison de leur appartenance réelle ou supposée à la religion musulmane.
La lutte légitime contre le terrorisme doit prendre en considération les guerres auxquelles la France participe et les déstabilisations de régions entières à laquelle ses gouvernements ont contribué/contribuent. Les répercussions sous forme d’actes et de poussée des idéologies extrémistes sont alors souvent présentés comme une simple radicalisation de l'islam et opposés à la population musulmane sommée de s'en dissocier. 

De même,   la nécessaire lutte contre le racisme antisémite  est  instrumentalisée  à la fois contre les Musulmans et contre les Juifs : le soutien inconditionnel à Israël accordé par l'État au mépris de tous ses engagements internationaux, et les déclarations officielles répétées assimilant juif avec sioniste, et soutien du peuple palestinien à une simple expression antijuive, désignent les Musulmans comme antisémites, en même temps qu'ils   favorisent  tous les amalgames contre les Juifs, faisant d'eux les responsables d'une situation géopolitique qu'ils ne maîtrisent pas plus que l'ensemble de leurs concitoyens. 

L’antisémitisme en France ne date pas d’aujourd’hui, ni même d’hier ; les survivants des camps de concentration peuvent encore témoigner de la trahison de l’État Français à leur égard et de la responsabilité des idéologies qui ont alimenté cet antisémitisme.

Le mythe d’un « nouvel antisémitisme » qui serait porté par  les musulmans ne peut nullement dédouaner l’État, et l’extrême droite. Quoi qu’il en soit, du  banditisme crapuleux au terrorisme de masse, des Juifs sont encore assassinés  parce qu’ils sont juifs. Ces crimes  intolérables  doivent être dénoncés. Tout comme doivent être dénoncées leurs retombées islamophobes sur une population musulmane qui n'y est pour rien, mais se voit mise en accusation à chaque fois.

En  miroir de la situation des musulmans, si la population juive n'est pas à proprement parler discriminée,  elle est instrumentalisée et racisée elle aussi... présentée comme un « modèle d'intégration ». Les juifs, asiates, orientaux, « métèques » d'avant guerre, sont aujourd'hui « blanchis » en même temps qu'ils sont assignés, comme les «bons élèves» de la République, à la grande communauté idéologique occidentale, par le truchement d’un État d’Israël, "modèle" de démocratie s’il en est. 

Pour nous, la lutte politique contre le racisme  est une et indivisible ; elle passe par la convergence et l'unité des racisés, leur rejet commun de toutes les formes de racisme, leur refus de toutes les instrumentalisations et de toutes les assignations. C'est à partir de cette convergence, que nous, organisations de populations racisées (par leur couleur, leur origine post-coloniale et/ou leur identité religieuse, voire leur mode de vie fantasmé) et organisation militante des droits humains  appelons  toutes les composantes des mouvements sociaux et citoyens se reconnaissant dans ces principes à participer à la constitution d'états généraux du racisme politique.

Ils permettront de dresser un état des lieux du racisme en France  et   de la lutte politique contre ce racisme,  analyser les obstacles qu’elle rencontre, et les responsabilités de l’État, déconstruire les instrumentalisations, défaire les assignations, retisser  entre nous tous les liens nécessaires d'égalité et de respect,  seuls de nature à nous permettre de vivre ensemble et dans la paix. 

Paris, le 25 mai 2016
Brigade antinégrophobie (BAN)
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